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Introduction


			I Objet de l’ouvrage : l’introduction au droit constitutionnel


			Le Droit se divise en deux grandes branches : Droit privé et Droit public. Le premier a pour objet les rapports entre les personnes privées (physiques ou morales) et le second les rapports entre les personnes publiques (État, collectivités territoriales, établissements publics, entreprises publiques) et les personnes privées (personnes physiques et personnes morales). Le premier considère que les personnes sont égales entre elles. Chacune défend son intérêt propre et tous les intérêts privés sont sur un pied d’égalité. Le second estime que les personnes publiques défendent l’intérêt général et, qu’à ce titre, elles sont par principe en position de supériorité par rapport aux personnes privées qui ne défendent que leur intérêt personnel. En conséquence, en droit public, la personne publique a des prérogatives et des privilèges que n’ont pas les personnes privées. C’est un droit par essence inégalitaire.


			Les deux droits s’opposent aussi quant aux instruments juridiques qu’ils emploient principalement. Le droit privé a le plus souvent recours au contrat, c’est-à-dire à l’accord de volonté. Le contrat n’a de valeur que si les parties y ont librement consenti, c’est leur consentement mutuel qui donne naissance au contrat. Le droit public a le plus souvent recours à l’acte unilatéral, c’est-à-dire à l’acte qui s’impose à ses destinataires sans leur consentement. Ainsi, l’acte unilatéral, tel la loi ou le règlement, est-il pris par l’autorité publique sans le consentement préalable de ceux qui devront s’y conformer.


			L’objet de cet ouvrage est le droit constitutionnel, branche du droit public. Il en présente une introduction, autrement dit, il en expose les bases générales, assorties d’exemples tirés des Constitutions françaises et étrangères.


			Le droit constitutionnel s’avère une matière délicate à saisir en raison de son caractère plus abstrait et plus éloigné de la vie quotidienne que ne l’est le droit civil.


			Il est parfois aussi mal cerné par rapport à la science politique dont il convient pourtant de bien le distinguer. Le point de vue du juriste est en effet nettement différent de celui du politologue. Le juriste s’attache d’abord à la règle (à son fondement, sa validité, sa signification, ses effets) et seulement ensuite à sa pratique afin de savoir si celle-ci se conforme à la règle, la complète, la détourne de son but ou la déforme. Le juriste tient donc compte d’abord de ce qui doit être et ensuite seulement de ce qui est.


			II Objectifs de l’ouvrage


			Ce manuel est construit sous forme de fiches a quatre objectifs pédagogiques :


			– permettre de fixer l’essentiel en commençant chaque fiche par une synthèse du thème étudié,


			– faciliter l’étude en adoptant un découpage précis de chaque question abordée,


			– offrir la possibilité d’un approfondissement avec la rubrique « Pour aller plus loin », en fin de fiche,


			– proposer une mise en pratique par des exercices de dissertation, corrigés sous forme de plans détaillés avec des conseils méthodologiques en tête de corrigé.


			Ce manuel s’adresse aux étudiants de Capacité en droit, Licence en Droit, Licence en Administration économique et sociale et aux candidats à des examens ou à des concours au programme desquels figure le droit constitutionnel.
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 L’État


			

			L’essentiel


			
Les éléments constitutifs de l’État


			Une population constituée en nation. L’État doit disposer d’une population formant une nation, c’est-à-dire d’une population ayant conscience d’elle-même, de sa spécificité par rapport aux autres nations. Pour Fichte, la nation se fonde sur des éléments objectifs (identité de langue, de religion, de mœurs, de race). Pour Renan, elle se fonde sur des éléments subjectifs, la volonté des hommes de partager un destin commun, de vivre ensemble. Historiquement, en Europe, la nation a précédé l’État. Pour les États issus de la décolonisation, l’État a précédé souvent la nation.


			Un territoire. L’État a un territoire délimité par des frontières. Le territoire borne spatialement la portée du pouvoir de l’État. Il est le cadre de la souveraineté territoriale de l’État. Il doit être préservé dans son intégrité et respecté par les autres États : la défense du territoire national est une des missions régaliennes de l’État.


			Un gouvernement. L’État doit avoir un pouvoir politique organisé, c’est-à-dire un gouvernement, quelle que soit sa forme et quel que soit son mode. Le gouvernement doit être capable d’exercer réellement son pouvoir de commandement sur tout le territoire : il doit être « effectif ». Les missions régaliennes lui appartiennent.


			La nature de l’État


			L’État est une personne juridique de droit public. L’État, en tant que personne juridique, a des droits et des obligations. Ses droits sont des pouvoirs de décision et de contrainte, exercés par ses organes. Ses obligations sont le respect du droit et la réparation des dommages qu’il cause (responsabilité de la puissance publique).


			L’État est la personnification de la nation car la nation n’est pas une personne juridique, elle est un concept politique.


			L’État est souverain. L’État détient, par délégation de la nation, le pouvoir inconditionnel, illimité et suprême qu’on appelle la souveraineté. La souveraineté interne désigne le pouvoir exclusif de l’État d’imposer ses décisions partout et à tous. La souveraineté externe exprime l’égalité et l’indépendance absolue de l’État vis-à-vis des autre États.





			I Les éléments constitutifs de l’État


			A Une population constituée en nation


			1 La nation et ses conceptions


			L’État doit disposer d’une population formant une nation, c’est-à-dire d’une population qui a conscience d’elle-même, de son identité qui la distingue des autres nations.


			Selon Johann Gotlieb Fichte (1762-1814), une nation se fonde sur des éléments objectifs, indépendants de la volonté humaine, tels qu’une même langue, une même religion, une même origine (race) et des mœurs identiques (Discours à la nation allemande, 1807).


			Au contraire, pour le Français Ernest Renan, la nation est le produit de la volonté humaine. Elle se forge à partir du partage d’une même histoire, elle se bâtit sur une volonté quotidienne de partager un avenir commun. C’est un « vouloir-vivre ensemble » (Qu’est-ce qu’une nation, conférence donnée en 1882 à la Sorbonne et publiée en 1887).


			La seconde théorie est confirmée par les nations multiculturelles, multiethniques, plurilinguistiques… La première théorie peut s’avérer dangereuse en menant à la justification de l’idéologie de la pureté de la race.


			2 La nation et la forme étatique des sociétés politiques


			L’État est le produit de la volonté d’une nation de se doter d’une forme de pouvoir politique abstraite et impersonnelle, dans laquelle les gouvernants :


			1.	agissent dans l’intérêt général,


			2.	décident au nom de la nation (ou du peuple)


			3.	tiennent leur droit de gouverner de la nation (ou du peuple).


			Cette forme de pouvoir politique n’est pas la seule possible. Il en existe d’autres qui l’on précédée. Antérieurement à l’apparition de l’État, mis à part la forme anonyme du pouvoir des sociétés primitives, les sociétés politiques ont longtemps vécu dans un cadre féodal. Dans ce cadre, les gouvernants :


			1.	agissent dans leur intérêt personnel,


			2.	décident en leur nom propre,


			3.	tiennent leur pouvoir politique de la possession d’une terre à laquelle est attachée une population essentiellement composée de serfs.


			3 L’antériorité de la nation par rapport à l’État


			En Europe, l’État est l’aboutissement historique d’un long processus de maturation nationale. Au cours du xixe siècle, le principe des nationalités (qui veut que toute nation ait droit à se constituer en État) suscita un mouvement d’apparition d’États nouveaux tels que la Belgique, la Grèce, l’Allemagne ou l’Italie. On peut donc dire qu’en Europe, la nation a précédé la création de l’État, que son existence a été la condition préalable à la constitution de l’État. En France, c’est la Guerre de Cents ans qui permit l’apparition d’un sentiment national qui s’affermit progressivement pour aboutir à la constitution de l’État français moderne dont la Révolution française fut l’aboutissement final.


			Pour les États créés à l’occasion de la décolonisation du xxe siècle, le processus fut inversé : l’État précéda la constitution d’une nation. Celui-ci se trouva fragilisé dès sa naissance par un corps social encore divisé en clans, en ethnies, dont les structures politiques coutumières se superposèrent aux siennes. Cette fragilité de l’État privé d’une base nationale solide est encore d’actualité en Afrique où les conflits ethniques et claniques n’ont pas encore totalement disparu.


			B Un territoire


			1 Un territoire délimité par des frontières


			Il n’y a pas d’État sans territoire, quelle que soit sa dimension. Ce territoire est composé d’un territoire terrestre, d’un espace aérien et d’espaces maritimes (pour les États ayant un littoral).


			Le territoire terrestre est délimité par des frontières terrestres, généralement fixées par un traité ou un accord passé avec les États limitrophes. Les espaces maritimes sont eux aussi délimités en différentes zones (en surface : eaux intérieures, mer territoriale, zone contiguë, zone économique exclusive et, en profondeur, plateau continental). L’espace aérien, dans son étendue, couvre le territoire terrestre, les eaux intérieures et la mer territoriale.


			Le territoire d’un État doit être doublement respecté. D’une part, il doit être respecté par les autorités de l’État lui-même car il définit les limites de leurs compétences : au-delà des frontières nationales, les autorités nationales sont incompétentes, elles ne peuvent plus agir. D’autre part, il doit être respecté par les États étrangers qui ne doivent rien entreprendre qui porterait atteinte à son intégrité (principe du respect de l’intégrité territoriale des États en droit international public). Et corrélativement, l’État a le droit de défendre l’intégrité de son territoire. C’est une de ses fonctions régaliennes (fonctions que seul l’État peut et doit accomplir, sans possibilité de délégation à des personnes privées).


			2 Le contenu de la souveraineté territoriale de l’État


			Sur son territoire, seul l’État est en droit d’intervenir en légiférant, en réglementant, en menant des opérations matérielles (intervention de ses agents sur le terrain). Les États étrangers ne le peuvent pas sans son accord (compétence territoriale exclusive).


			Sur son territoire, l’État est libre de ses choix politiques : il choisit sa législation, sa réglementation, et plus largement son organisation politique (compétence territoriale absolue).


			C Un gouvernement


			1 La définition du terme


			L’État se présente comme un pouvoir organisé, régi par un gouvernement.


			Il faut immédiatement souligner que le terme « gouvernement » désigne deux choses différentes.


			– En tant qu’élément constitutif de l’État, le terme « gouvernement » est pris dans un sens générique, dans un sens large.


			– Il ne doit pas être confondu avec le terme spécifique, au sens restreint, utilisé dans le cadre de la séparation souple des pouvoirs où il désigne l’Exécutif (par opposition au Législatif et au Judiciaire). Dans ce contexte particulier, le gouvernement est un organe collégial, composé d’un chef et de ministres. Pour éviter toute confusion, nous écrirons ce gouvernement-là avec une majuscule « Gouvernement ».


			2 Pouvoir effectif et missions régaliennes


			Le gouvernement de l’État doit avoir la capacité d’imposer ses décisions sur l’ensemble du territoire. Il doit être effectif. Il doit assumer les fonctions régaliennes qui ne peuvent être assumées par des personnes privées, telles la défense du territoire, l’ordre public (ou sécurité intérieure), la justice, l’administration générale.


			3 Formes et modes de gouvernement


			La forme de gouvernement (manière dont le gouvernement est organisé) est un choix de chaque nation : forme monarchique, forme républicaine ou forme impériale. Le mode de gouvernement (manière dont le pouvoir du gouvernement s’exerce) est également un choix de chaque nation : par exemple, mode démocratique, mode autocratique ou mode dictatorial.


			II La nature de l’État


			A Une personne juridique


			1 La personnalité juridique en droit public


			La personnalité juridique accompagne la qualité de sujet de droit. Elle rend la personne titulaire de droits et d’obligations. Mais, en droit public, les droits de la personne État sont des pouvoirs de décision, des « compétences » qu’exercent ses organes. La « compétence » est l’équivalent de la « capacité juridique » des personnes de droit privé.


			2 La personnalité juridique de l’État


			L’État est une personne juridique, une personne de droit public. Il détient des droits (les droits de la puissance publique). Ces droits sont mis en œuvre par ses organes qui agissent en son nom. Il a aussi des obligations : l’obligation de respecter les règles de droit en vigueur (principe de l’État de droit) et de réparer (en principe) les dommages qu’il cause. Cette « responsabilité de la puissance publique » pour dommage est cependant limitée voire inexistante dans certains pays, en raison de la mission d’intérêt général assumée par l’État qui sert de justification à l’irresponsabilité de l’État.


			La nation n’ayant pas de personnalité juridique, c’est l’État qui la détient pour elle. L’État est la personnification juridique de la nation.


			3 Les personnes publiques autres que l’État


			L’État peut ne pas être la seule personne de droit public.


			Dans certains États, il existe des services publics dotés de la personnalité juridique, appelés selon les cas et les pays, « offices publics », « établissements publics », « entreprises publiques »… Des services publics étatiques sont ainsi détachés de l’administration de l’État pour constituer une personne juridique distincte.


			Il existe également, en relation avec la forme de l’État (voir fiche 2) des groupements territoriaux dotés d’une personnalité juridique propre, distincte de celle de l’État. Ce sont les « collectivités territoriales » dans la forme décentralisée de l’État, les « Régions » dans la forme régionale de l’État et les « État fédérés » dans la forme fédérale de l’État. Ces groupements territoriaux ont une existence juridique distincte de l’État.


			B Une personne souveraine


			1 La souveraineté de l’État


			La souveraineté se définit comme un pouvoir suprême. En droit privé, le terme de « pouvoir souverain » s’emploie pour désigner le pouvoir d’une juridiction suprême qui statue en dernier ressort (juridiction « souveraine ») ou pour désigner le pouvoir exclusif d’un juge (l’appréciation des faits relève de l’appréciation « souveraine » du juge du fond). En droit public, la souveraineté désigne un pouvoir non seulement suprême mais illimité et inconditionné. Ce pouvoir peut décider en tout domaine et sans conditions qui le contraignent.


			La souveraineté est d’abord un pouvoir de la nation. Mais, en créant l’État, la nation va confier à ce dernier l’exercice de sa souveraineté dans le cadre qu’elle a fixé elle-même. Ce cadre, c’est la Constitution (voir fiche 3). Ce faisant, la nation ne perd pas sa souveraineté. Elle en a toujours la détention. Elle l’exerce à nouveau quand il y a un changement total de Constitution à l’occasion duquel toutes les bases de la construction de l’État sont redéfinies.


			Mais la nation peut accepter qu’une partie de sa souveraineté soit transférée dans le cadre d’un État fédéral (voir fiche 2) ou dans un cadre supranational, tel l’Union européenne. Le transfert n’est que partiel et consenti. Il ne se traduit pas par une perte de souveraineté, une amputation de souveraineté. Il se traduit par une simple modification des conditions dans lesquelles l’État exerce la souveraineté. Dans ces conditions, la souveraineté de la nation n’est pas remise en cause dans son principe. On dit que la souveraineté est partagée.


			2 Les deux aspects de la souveraineté de l’État


			a.La souveraineté interne


			La souveraineté interne désigne le pouvoir exclusif de l’État d’imposer ses décisions sur tout le territoire. Aucun groupe social, territorial, familial ne peut prétendre exercer un pouvoir concurrent. Et l’État dispose aussi du monopole de la contrainte légitime.


			
b.La souveraineté externe



			La souveraineté externe désigne le pouvoir de l’État de s’imposer sur le plan international en tant qu’égal de tous les autres États et d’affirmer son indépendance vis-à-vis d’eux. Elle se rattache à la personnalité juridique de l’État dans l’ordre du droit international.


			Pour aller plus loin


			
La nation


			E. Renan, « Qu’est-ce qu’une nation ? », Conférence du 11 mars 1882


			« La nation est une âme, un principe spirituel. Deux choses qui, à vrai dire, n’en font qu’une, constituent cette âme, ce principe spirituel. L’une est dans le passé, l’autre dans le présent. L’une est la possession en commun d’un riche legs de souvenirs ; l’autre est le consentement actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir l’héritage qu’on a reçu indivis. […] Une nation est donc une grande solidarité, constituée par le sentiment des sacrifices qu’on a faits et de ceux qu’on est disposé à faire encore. […]


			Je me résume, Messieurs. L’homme n’est esclave ni de sa race ni de sa langue, ni de sa religion, ni du cours des fleuves, ni de la direction des chaînes de montagne. Une grande agrégation d’hommes, saine d’esprit et chaude de cœur, crée une conscience morale qui s’appelle une nation. »


			J.-G. Fichte, « Discours à la nation allemande », 1807-1808, 8e discours.


			« Pour les ancêtres germains, la liberté consistait à rester Allemands, conduire leurs affaires en toute indépendance, conformément à leur esprit originel, progresser dans leur propre culture d’après ces mêmes principes et transmettre cette autonomie à leur postérité ; quant à l’esclavage, c’était pour eux l’acceptation de toutes les belles choses que les Romains leur offraient, acceptation signifiait esclavage parce qu’ils auraient cessé d’être tout à fait Allemands, pour devenir à moitié Romains. Il allait donc de soi, pensaient-ils, qu’il valait mieux mourir que d’en être réduits là, et qu’un vrai Allemand ne peut vivre que pour rester allemand et transmettre à ses descendants le même désir. […]


			C’est à eux, à leur langue et à leur manière de penser que nous sommes redevables, nous, les plus directs héritiers de leur sol, d’être encore des Allemands […] C’est à eux que nous sommes redevables de tout notre passé national et, s’il n’en est pas fini de nous, tant qu’il restera dans nos veines une dernière goutte de leur sang, c’est à eux que nous devrons tout ce que nous serons à l’avenir. »


			La souveraineté et l’Union européenne


			La révision de la Constitution française du 25 juin 1992 a permis des transferts « sur les conditions essentielles de l’exercice de la souveraineté » en vue de permettre la ratification du traité de Maastricht créant l’Union européenne.


			Voir F. Luchaire, « L’Europe et la souveraineté des États », Cahier juridiques franco-­allemands, en ligne : http://www.cjfa.eu/REPOSITORY/CJ_19.pdf
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			Dissertation


			Énoncé


			Les éléments constitutifs de l’État suffisent-ils à le définir juridiquement ?


			Corrigé


			Conseils méthodologiques


			Le sujet se présentant sous la forme d’une question, il convient d’interroger cette question pour dégager une problématique (il est déconseillé de reprendre le libellé interrogatif du sujet comme problématique du devoir ; il est préférable de prendre du recul et de se demander ce que la question sous-entend). Ici, la question soulevée est celle du rôle des éléments constitutifs dans la définition de l’État.


			Plan détaillé


			L’État est une réalité si banale que l’on a peine à s’interroger sur ce qui le définit.


			« L’État » désigne une forme d’organisation d’une société politique dans laquelle le pouvoir est impersonnel, abstrait, et exercé dans l’intérêt général. Ses « éléments constitutifs » sont les éléments sans lesquels il ne peut exister. La « définition » est une opération qui permet d’identifier un objet ou de comprendre une notion. En droit, la définition complète d’une notion donne d’abord ses critères ou éléments constitutifs, puis elle précise sa nature juridique et ses caractères.


			L’État une forme d’organisation de la société politique historiquement située. Elle n’a pas toujours existé (développer la forme féodale…). Mais, aujourd’hui, l’État est devenue la forme universelle des sociétés politiques, ce qui justifie l’étude de ce qui le définit.


			Or, pour définir l’État, s’en remettre à ses éléments constitutifs est-il suffisant ?


			Nous allons voir que, sur le plan juridique, ses éléments constitutifs sont indispensables pour le définir (I) mais qu’ils ne suffisent pas. Ils doivent être complétés (II).


			I – Le caractère indispensable des éléments constitutifs pour définir l’État


			Le caractère indispensable des éléments constitutifs de l’État pour établir sa définition vient du fait que sans ces éléments l’État n’existe pas. Le premier élément, la nation, correspond à la base sociale de l’État (A) et les deux autres, territoire et gouvernement, correspondent aux supports de l’exercice du pouvoir (B).


			A. La base sociale de l’État : la nation


			1.	La définition de la nation (population qui a conscience d’elle-même, de son identité qui la distingue des autres nations).


			2.	Les deux théories opposées de la nation


			a.	Fichte


			b.	Renan


			3.	L’antériorité de la nation par rapport à l’État


			a.	le cas normal : l’antériorité de la nation par rapport à la création de l’État


			b.	le cas particulier des États issus de la décolonisation


			B. Les supports de l’exercice du pouvoir de l’État : le territoire et le gouvernement


			1.	Le territoire national


			a.	composition et délimitation


			b.	la souveraineté territoriale de l’État


			c.	sa protection : une mission régalienne


			2.	Le gouvernement


			a.	le sens du terme (large, restreint)


			b.	l’effectivité du gouvernement et les missions régaliennes


			c.	la forme et le mode de gouvernement


			II – Le caractère insuffisant de ces éléments constitutifs pour définir l’État


			La définition de l’État par ses éléments constitutifs est à compléter par l’ajout de sa nature juridique et de ses caractères. Nous allons voir que sa nature est celle d’une personne juridique (A) et que son caractère est d’être souverain (B).


			A. La définition de l’État par sa nature juridique : la personnalité juridique


			1.	La notion de personnalité juridique


			2.	L’État, personne juridique de droit public


			B. La définition de l’État par sa souveraineté


			1.	L’État, dépositaire de la souveraineté de la nation


			2.	Les transferts de souveraineté


			3.	Les deux aspects de la souveraineté (interne et externe)
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  Les formes de l’État


			

			L’essentiel


			
Les formes de l’État


			La forme de l’État désigne la manière dont le pouvoir de l’État s’exerce sur le territoire.


			La forme de l’État unitaire concentrée. Cette forme réalise l’unité absolue du pouvoir de l’État. Toutes les décisions, même les plus mineures, sont prises par les autorités centrales de l’État, ce qui mène à l’engorgement et à la paralysie de ces dernières. Cette forme de l’État n’est donc pas praticable.


			La forme unitaire déconcentrée. Cette forme réalise l’unité assouplie du pouvoir de l’État. Elle permet un bon fonctionnement de l’État tout en assurant l’unicité de son pouvoir car toutes les décisions sont prises en son nom, soit à la capitale, soit localement par des fonctionnaires qu’il nomme et qu’il contrôle. Cette forme existe dans tous les États. C’est la forme de base de l’État unitaire.


			La forme décentralisée. Cette forme réalise l’unité diversifiée du pouvoir de l’État. C’est une forme choisie par certains États, à certaines époques. Elle introduit du pluralisme dans l’organisation territoriale de l’État par l’apparition de centres locaux ayant une personnalité juridique propre, leurs organes élus et s’auto-administrant sous le contrôle de l’État, dans les limites de la loi.


			La forme régionale de l’État. Cette forme de l’État réalise à la fois l’unité (principe premier) et la diversité du pouvoir de l’État. Elle répond à l’existence de communautés territoriales anciennes et à l’identité forte, qui acceptent leur rattachement à l’État mais sans fusion. Elles ont un pouvoir d’autogouvernement au sein de l’État dont l’unité est de ce fait atténuée mais cependant maintenue.


			La forme fédérale de l’État fédéral. Cette forme réalise la diversité (principe premier) et l’unité (l’union). C’est une forme composée de l’État : l’État fédéral est un État composé d’États. C’est un véritable État, à la différence de la confédération d’États qui n’est qu’une association d’États. Les États fédérés qui le composent sont aussi de vrais États avec leur Constitution et leur appareil législatif, administratif et judiciaire. L’État fédéral se bâtit sur les principes d’autonomie, de participation et de superposition.





			I Présentation générale


			L’État doit pouvoir exercer son pouvoir sur l’ensemble du territoire. La manière dont est conçue l’organisation territoriale donne naissance à la forme de l’État. L’État est naturellement porté à la forme unitaire qui permet l’unité maximale de son pouvoir. Cependant, il peut être préférable d’atténuer cette unité pour répondre aux attentes de reconnaissance et d’autonomie de groupes territoriaux anciens et puissants qui refusent une fusion pure et simple dans l’État. Ce dernier adoptera alors une forme régionale. Parfois même, la forme de l’État sera une forme composée, constituée de deux étages étatiques superposés. Ce sera l’État fédéral.


			Quant à la confédération d’États, elle n’est pas une forme de l’État. Elle n’est pas un État mais une association d’États, fondée sur un traité. Elle se démarque ainsi de l’État fédéral, association d’États fondée sur une Constitution et qui est un authentique État.


			II La forme unitaire


			La forme unitaire de l’État est la forme qui privilégie le principe d’unité du pouvoir étatique : le principe d’unité est le principe de base de l’organisation du territoire. Celui-ci est découpé en aires géographiques de dimension et de statut variables mais où s’exerce toujours d’une façon ou d’une autre le seul pouvoir de l’État.


			L’unité est susceptible de degrés : elle est absolue dans la forme unitaire concentrée ; elle est assouplie dans la forme unitaire déconcentrée ; elle est diversifiée dans la forme unitaire décentralisée.


			A La forme unitaire concentrée


			1 Le fondement


			La forme unitaire concentrée se fonde sur un principe d’unité absolue. Les envoyés de l’État, en poste dans des circonscriptions administratives, sont exclusivement chargés d’exécuter les décisions prises par les autorités centrales. Ces dernières détiennent seules l’ensemble du pouvoir décisionnel de l’État (actes généraux et décisions individuelles). Aucune décision ne se prend ailleurs qu’à la capitale.


			2 La mise en œuvre


			La forme unitaire concentrée présente de graves inconvénients pour le fonctionnement de l’État. L’administration centrale y est nécessairement pléthorique. La paralysie la guette par excès de décisions à prendre. Des décisions souvent inadaptées aux réalités de terrain ! Cette forme de l’État n’est éventuellement viable que pour de très petits États. Elle reste une forme théorique qui n’est pas adoptée.


			B La forme unitaire déconcentrée


			1 Le fondement


			La forme unitaire déconcentrée se fonde sur un principe d’unité assouplie.


			Les envoyés de l’État en poste dans les circonscriptions administratives se répartissent entre autorités de décision et agents d’exécution. Les autorités décisionnelles déconcentrées représentent l’État et agissent en son nom. Elles sont rattachées à une autorité centrale sous le contrôle de laquelle elles exercent le pouvoir réglementaire (actes généraux et décisions individuelles) qui leur a été attribué.


			De la capitale à la circonscription administrative, c’est toujours le pouvoir de l’État qui s’exerce au travers de l’administration centrale comme au travers des autorités localement implantées. D’où la formule attribuée à Odilon Barrot : « c’est le même marteau qui frappe mais on en a raccourci le manche ».


			2 La mise en œuvre


			Afin de s’assurer que les autorités déconcentrées respectent les lois et règlements dans les actes généraux et les décisions individuelles qu’elles prennent au nom de l’État, ces autorités sont placées sous l’autorité d’un supérieur hiérarchique qui est l’autorité centrale dont elles dépendent (généralement, un ministre).


			Le supérieur hiérarchique a un pouvoir sur les autorités déconcentrées elles-mêmes (pouvoir de surveillance, de notation, de sanction) et sur les actes qu’elles prennent : pouvoir d’instruction par la voie de circulaires et de directives, pouvoir de réformation (modification de l’acte du subordonné) et d’annulation (suppression rétroactive de l’acte du subordonné) pour des motifs d’illégalité ou d’opportunité.


			C’est le mode de fonctionnement qui allie unité du pouvoir de l’État et efficacité. C’est la forme de l’État adoptée par l’ensemble des États.


			C La forme unitaire décentralisée


			1 Le fondement


			La forme unitaire décentralisée s’ajoute à la forme déconcentrée, elle ne la remplace pas. C’est un choix politique et non une nécessité. La décentralisation est une organisation du pouvoir étatique sur le territoire qui se fonde sur un principe d’unité diversifiée. Des communautés territoriales sont reconnues comme personnes juridiques distinctes de l’État et un pouvoir de « libre administration » leur est concédé. Elles deviennent (en vertu de la Constitution ou de la loi) des collectivités décentralisées, ayant leur propre intérêt au sein de l’État et leurs organes spécifiques, localement désignés.


			Mais l’unité de l’État reste encore le principe premier et privilégié. La loi définit et encadre la décentralisation. S’il y a dualité de pouvoir (pouvoir central de l’État et pouvoir local des collectivités territoriales), il n’y a pas d’égalité entre eux. Le pouvoir de l’État prime et reste le maître de la décentralisation qu’il peut plus ou moins développer.


			2 La mise en œuvre


			a.Des autorités décisionnelles élues et dotées d’attributions


			Pour que l’on puisse parler de décentralisation, il faut que les collectivités territoriales aient des organes propres, mettant en œuvre un pouvoir d’auto-administration concédé par l’État. Ces organes décisionnels sont des autorités élues par la population de la collectivité. Ces autorités doivent disposer d’attributions effectives dans le cadre desquelles elles doivent pouvoir prendre des décisions administratives, au nom de leur collectivité (pas au nom de l’État), et dans l’intérêt propre de cette dernière.


			Cependant, c’est l’État qui détermine les catégories de collectivités décentralisées, c’est l’État au travers de la loi qui fixe leur statut (organisation, mode de fonctionnement et de décision) et leur domaine d’intervention (domaines de compétence).


			■ Exemple


			Constitution du 4 octobre 1958, article 72.


			« Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s’administrent librement par des conseils élus et disposent d’un pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs compétences. »


			
b.Un contrôle de l’État


			Un représentant de l’État implanté localement (en France, c’est le préfet) veille au respect des lois et règlements auxquels les collectivités décentralisées doivent se conformer dans l’exercice de leurs compétences. Selon les pays et les époques, ce représentant local de l’État dispose de moyens de contrôle variés sur les actes des collectivités décentralisées : pouvoir d’autorisation, d’approbation, de réformation, d’annulation pour des motifs d’illégalité comme d’opportunité.


			■ Exemple


			Constitution du 4 octobre 1958, article 72.


			« Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l’État, représentant de chacun des membres du Gouvernement, à la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. »


			Un juge également peut être chargé du contrôle des actes des autorités décentralisées. Dans ce cas, le représentant de l’État n’exerce plus ce contrôle lui-même, il saisit le juge des actes qu’ils jugent illégaux.


			
c.Une chambre au Parlement


			Au sein du Parlement, en plus de l’assemblée désignée par tous les électeurs, il est possible de prévoir (c’est généralement le cas) une seconde assemblée, désignée par les collectivités territoriales.


			■ Exemple


			Constitution du 4 octobre 1958, article 24.


			« Le Sénat… assure la représentation des collectivités territoriales de la République. »


			Les pouvoirs de cette seconde chambre varient selon les pays et selon les époques. Dans certains cas, cette seconde chambre détient les mêmes pouvoirs législatifs que la première. Elle peut donc empêcher le vote définitif d’une loi par son refus de la voter (cas du Sénat de la Troisième République française). Parfois (et plus souvent), elle a un pouvoir législatif moindre, la loi pouvant être définitivement adoptée par la première chambre (cas du Sénat de la Cinquième République française).


			■ Exemple


			Constitution du 4 octobre 1958, article 45.


			« Si la commission mixte ne parvient pas à l’adoption d’un texte commun ou si ce texte n’est pas adopté dans les conditions prévues à l’alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l’Assemblée nationale et par le Sénat, demander à l’Assemblée nationale de statuer définitivement. »
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			III La forme régionale


			Cette forme de l’État est actuellement mise en place par la Constitution de la République italienne du 27 décembre 1947 et par la Constitution du Royaume d’Espagne du 27 décembre 1978.


			L’État régional n’est pas exempt de tensions internes. Des mouvements indépendantistes régionaux, désireux de faire sécession sont apparus : en Italie, le parti de la Ligue du Nord, réclamant (au moins lors de sa création) l’indépendance de la région du Pô et, en Espagne, le parti indépendantiste catalan qui a tenté de réaliser de force la sécession de la Catalogne en 2017).


			Attention, à ne pas confondre la région de l’État régional avec la « région » de l’État unitaire qui est, soit une circonscription administrative déconcentrée, soit une collectivité décentralisée (en France, les régions sont des collectivités décentralisées depuis 1982). Pour éviter la confusion et marquer la différence, nous écrirons la région de l’État régional avec une majuscule : Région.


			1 Le principe


			La forme régionale repose sur un double principe d’unité et de diversité. Le principe d’unité rattache encore l’État régional à la forme unitaire. Mais la diversité en est une partie intégrante alors qu’elle n’est qu’une option (la décentralisation) dans la forme exclusivement unitaire, étudiée précédemment.


			Il est à noter que certains auteurs estiment que cette forme de l’État est une forme en soi et qu’il ne faut pas la rattacher à l’État unitaire. Cependant, comme il n’existe qu’une seule Constitution dans la forme régionale et donc un seul État (à la différence de la forme fédérale, voir plus bas), il est justifié de considérer que la forme régionale est une modalité de l’État unitaire.


			L’État régional intègre consubstantiellement l’existence de communautés distinctes et affirmées en tant que telles, se rattachant à la nation et à son État sans disparaître en eux, sans s’y fondre. Ces communautés historiques, avec leur culture, leur langue, disposent d’un territoire qui correspond à leurs limites historiques et elles jouissent d’une autonomie qui leur permet de s’autogouverner (en non pas seulement de s’auto-administrer comme les collectivités décentralisées).


			La forme régionale de l’État apparaît donc comme un « entre-deux » entre la forme unitaire décentralisée et la forme fédérale. On peut dire qu’avec l’État régional, la décentralisation est poussée à ses extrêmes limites.


			2 La mise en œuvre


			a.La reconnaissance constitutionnelle d’un pouvoir d’autogouvernement


			Pour que l’on puisse parler d’État régional, il faut que les collectivités régionales soient reconnues par la Constitution (et non par une simple loi) car cela manifeste que leur existence est consubstantielle à l’organisation de l’État. Il faut qu’elles aient chacune une assemblée délibérantes élues localement (Conseil régional).


			Elles doivent avoir aussi un pouvoir d’auto-organisation qui leur permette d’adopter leur statut. Ce statut fixe leurs organes et leur mode de fonctionnement (les collectivités décentralisées n’ont pas un tel pouvoir ; leur statut est fixé par la loi).


			■ Exemple italien


			Constitution de la République italienne, 27 décembre 1947, article 123.


			« Chaque région a un statut qui, en harmonie avec la Constitution, en fixe la forme de gouvernement et les principes fondamentaux d’organisation et de fonctionnement… Le statut est adopté et modifié par le Conseil régional par une loi approuvée à la majorité absolue de ses membres… »


			Les Régions ont également le pouvoir d’adopter des lois régionales, votées par leur Conseil régional ou adoptées par référendum. Ces lois s’appliquent sur le territoire régional. La Constitution répartit la compétence législative entre l’État et les Régions.


			Quand l’État régional penche du côté du principe unitaire, la liste des matières législatives concerne les Régions. Elle sera plutôt brève. Tout ce qui ne sera pas dans la liste, relèvera de l’État. Dans ce schéma, l’État est privilégié. En droit, on dit qu’il a la compétence de principe (ou compétence de droit commun) et les Régions une compétence d’exception (ou compétence d’attribution).


			Quand l’État régional penche du côté du principe de diversité et d’autonomie, la liste des matières législatives concerne l’État. Tout ce qui ne sera pas dans cette liste reviendra aux Régions. Dans ce schéma, les Régions sont privilégiées, elles ont la compétence de principe et l’État la compétence d’exception.


			Ainsi, en Italie, en 1947, dans la version initiale de la Constitution, la liste des matières législatives concernait les Régions. De surcroît, le pouvoir de légiférer était accordé aux Régions sous condition de non-contradiction avec l’intérêt national et avec celui d’autres Régions (article 117). La révision constitutionnelle du 18 octobre 2001 a renversé le système de répartition des compétences. Les Régions ont désormais la compétence de principe (de droit commun). L’État intervient dans les limites de deux listes de matières : celle de la compétence exclusive et celle de la compétence concurrente où il fixe des principes fondamentaux dont la mise en œuvre relève des Régions.


			En Espagne, la région s’appelle la « Communauté autonome ». La Constitution organise la répartition des compétences législatives de manière un peu différente qu’en Italie. Elle offre aux Communautés autonomes un choix de matières législatives qu’elles peuvent se réserver. Elles ont une compétence de principe « à la carte ». Tout ce qu’elles ne retiennent pas, appartient à l’État.


			
b.Un contrôle de l’État


			Le contrôle de l’État sur les Régions est variable dans ses modalités et son intensité.


			Si l’État régional penche vers son aspect unitaire, le contrôle est fait par l’État et selon des critères juridiques (respect de la Constitution et des lois nationales) et politiques (compatibilité avec l’intérêt national). Il y a examen des statuts régionaux par le Parlement et examen des lois régionales par un représentant local de l’État.


			Si l’État régional penche vers le modèle fédéral qui affaiblit le principe d’unité, le contrôle est effectué par un juge indépendant et selon des critères purement juridiques.


			Le contrôle sur les Régions a ainsi évolué en Italie. Le contrôle direct de l’État sur les statuts a été remplacé (révision constitutionnelle du 18 octobre 2001) par un contrôle déclenché par l’État et effectué par un organe juridictionnel indépendant, la Cour constitutionnelle.


			Constitution de la République italienne du 27 décembre 1947 (texte original), article 123.


			« Le statut est adopté par le Conseil régional à la majorité absolue de ses membres, et il est approuvé par une loi de la République. »


			Texte en vigueur


			« Le Gouvernement de la République peut saisir la Cour constitutionnelle d’une question de constitutionnalité relatives aux statuts régionaux dans les trente jours qui suivent leur publication ».


			Le contrôle sur les lois régionales a également été modifié. Initialement, en 1947, toutes les lois régionales étaient contrôlées par le représentant local de l’État qui y apposait un visa. Mais le Gouvernement pouvait s’y opposer, soit parce qu’il estimait que la loi régionale intervenait dans un domaine de compétence étatique, soit parce qu’elle lui paraissait contraire à l’intérêt national ou ceux d’autres Régions. Dans un premier temps, la loi était renvoyée au Conseil régional pour qu’il la reconsidère et la modifie. S’il refusait de la modifier et la revotait en l’état, alors le Gouvernement pouvait saisir :


			– la Cour constitutionnelle si le motif de son opposition était le non-respect de la répartition constitutionnelle des compétences législatives entre lui et les Régions (question juridique) ;


			– ou bien saisir le Parlement si le motif de son opposition était la contradiction d’intérêts (motif politique). Dans ce dernier cas, c’est l’État qui tranchait pour faire prévaloir l’intérêt national ou interrégional, au nom du principe d’unité.


			Constitution de la République italienne du 27 décembre 1947 (texte original), article 127.


			« Lorsque le Gouvernement de la République estime qu’une loi approuvée par le conseil régional excède la compétence de la région ou est en contradiction avec les intérêts nationaux ou avec ceux d’autres régions, il la renvoie au Conseil régional…


			Si le Conseil régional l’approuve de nouveau à la majorité absolue de ses membres, le gouvernement de la République peut, dans les quinze jours suivant la communication, déclencher le contrôle de constitutionnalité devant la Cour constitutionnelle ou soulever la question d’opportunité pour contradiction d’intérêts devant les chambres. … »


			Depuis la révision constitutionnelle du 18 octobre 2001, les lois régionales ne sont plus contrôlées que par la Cour constitutionnelle. Quand le Gouvernement estime que la loi régionale a empiété sur le domaine attribué à loi nationale, il saisit la Cour. Les Régions ont obtenu un droit similaire pour la défense de leur compétence législative contre les empiètements de la loi nationale.


			Constitution de la République italienne, 27 décembre 1947, article 127 (texte en vigueur).


			« Lorsque le Gouvernement estime qu’une loi régionale excède la compétence de la Région, il peut déclencher le contrôle de constitutionnalité devant la Cour constitutionnelle dans les soixante jours qui suivent sa publication. Lorsque la Région estime qu’une loi, ou bien un autre acte ayant valeur de loi de l’État ou d’une autre région, porte atteinte au domaine de sa compétence, elle peut déclencher le contrôle de constitutionnalité devant la Cour constitutionnelle dans les soixante jours qui suivent la publication de la loi ou de l’acte ayant valeur de loi. »


			
c.Une chambre au Parlement


			Il est toujours prévu une seconde chambre législative désignée au niveau régional, chargée de la représentation des collectivités. Mais cette chambre ne représente pas forcément les Régions en tant que telles. En effet, en Italie comme en Espagne, les collectivités infrarégionales (les communes, les provinces) participent à la désignation de la seconde chambre du Parlement national de telle sorte que celle-ci représente l’ensemble des collectivités régionales et infrarégionales.


			Cette seconde chambre du Parlement est appelée « Sénat » en Italie et Espagne. Elle n’a pas forcément les mêmes pouvoirs que la première qui représente l’ensemble du pays (appelée « Chambre des députés » en Italie et « Congrès des députés » en Espagne).


			Les deux chambres du Parlement ont l’initiative des lois et le pouvoir d’amendement des textes en discussion. En revanche, pour le vote de la loi, la chambre représentant l’ensemble du pays a le dernier mot en Espagne. En Italie, ce n’est pas le cas, la loi doit être votée en termes identiques par les deux assemblées.


			IV La forme fédérale


			La forme fédérale de l’État a été mise en place pour la première fois par la Constitution américaine du 17 septembre 1787 (création des États-Unis à partir de la confédération d’États qui réunissait les anciennes colonies anglaises devenues indépendantes).


			Cette forme de l’État n’est pas exempte de tensions. L’équilibre entre la Fédération et les États fédérés est, depuis le milieu du xxe siècle, remis en cause par l’hyperpuissance de l’étage fédéral, tant sur le plan politique qu’économique. Les États fédérés se sentent souvent ravalés au rang de simples régions. La sécession peut alors tenter certains, comme au Canada où un fort mouvement indépendantiste existe au Québec et où plusieurs référendums d’indépendance ont eu lieu, sans succès pour l’instant.


			1 Le fondement


			La forme fédérale de l’État se fonde sur un double principe de diversité et d’unité. L’unité est seconde par rapport à la diversité qui est première (l’inverse de la forme régionale de l’État).


			L’État fédéral est une forme composée de l’État : c’est un État composé d’États (les États fédérés). Il se rattache à une doctrine politique, le fédéralisme, qui prône la libre association contractuelle de communautés politiques. Il peut être créé par des États indépendants qui s’unissent pour le constituer (fédéralisme par association, ex. : les États-Unis) ou bien par les composantes d’un État (ou d’une ancienne colonie) immense et démantelé (fédéralisme par dissociation, ex. : l’URSS, l’Inde).


			L’État fédéral est un véritable État qui repose sur une Constitution, qui met en place un cadre étatique commun à ses membres. Dès lors, il se distingue nettement de la confédération d’États qui repose sur un traité international associant des États qui restent indépendants et conservent entièrement l’exercice de leur souveraineté (notamment au plan international).


			Cette forme de l’État s’organise à partir du principe d’autonomie, complété par le principe de participation des États fédérés au niveau de la Fédération. L’unité de l’ensemble se traduit par un principe de superposition.


			Attention : le terme « État fédéral » désigne l’ensemble de l’État et également l’étage supérieur par opposition à l’étage inférieur des États fédérés. Pour éviter ce double emploi du terme, source de confusion, on peut utiliser le mot « Fédération » pour désigner l’étage supérieur).


			2 La mise en œuvre


			a.Le principe d’autonomie


			L’État fédéral est régi par un principe fondamental et premier : le principe d’autonomie des États fédérés. Ces derniers sont de vrais États, fondés sur une Constitution qu’ils adoptent eux-mêmes, librement (ils ne se contentent pas d’un statut comme les Régions de l’État régional). Ils votent leurs propres lois et ils ont leur propre organisation étatique (institutions gouvernementales, administratives et judiciaires).


			Cependant, ils transfèrent à l’État fédéral une partie de leur pouvoir législatif en réservant certains domaines d’intervention à la loi fédérale. L’État fédéral dispose ainsi d’une compétence exclusive d’attribution dans des matières dont la Constitution fédérale dresse la liste. Les États fédérés légifèrent dans toutes les autres matières. Ils ont la compétence de principe (ou de droit commun).


			■ Exemple


			Constitution de la République fédérale d’Allemagne, article 70.


			« Les Länder ont le droit de légiférer dans les cas où la présente Loi fondamentale ne confère pas à la Fédération des pouvoirs de légiférer. »


			Tel est le schéma de base de la répartition du pouvoir législatif en État fédéral. Ensuite, chaque Constitution d’État fédéral peut ajouter d’autres mécanismes de répartition, tels que la législation concurrente (Allemagne) ou la législation conjointe (Russie) ou les « pouvoirs implicites » (États-Unis).


			Constitution de la République fédérale d’Allemagne, article 72.


			« Dans le domaine de la compétence législative concurrente, les Länder ont le pouvoir de légiférer aussi longtemps et pour autant que la Fédération n’a pas fait par une loi usage de sa compétence législative.


			Constitution de la Fédération russe du 12 décembre 1993, article 76.


			« Sur les questions relevant de la compétence conjointe de la Fédération russe et des sujets de la Fédération russe des lois fédérales sont promulguées et des lois et autres actes juridiques normatifs des sujets de la Fédération russe sont adoptés en conformité avec elles. »


			Constitution des États-Unis du 17 septembre 1787, article Ier, section 8.


			« Le Congrès aura le pouvoir de faire … (liste de matières) toutes les lois qui seront nécessaires et suffisantes pour mettre à exécution les pouvoirs conférés ci-dessus mentionnés… »


			Les États renoncent à exercer leurs compétences internationales au profit de l’État fédéral. Sur le plan international, les États fédérés n’ont pas de représentation diplomatique, ils ne peuvent ni conclure des traités (sauf de façon limitée, avec l’autorisation et sous le contrôle de l’État fédéral), ni faire partie d’une organisation internationale, ni accéder aux juridictions internationales. Le droit international les ignore, il ne reconnaît que l’État fédéral.


			■ Exemple


			Constitution de la République fédérale d’Allemagne, article 32.


			« La conduite des relations avec les États étrangers relève de la Fédération. … . Dans la mesure de leur compétence législative, les Länder peuvent, avec l’approbation du Gouvernement fédéral, conclure des traités avec des États étrangers. »


			
b.Le principe de participation


			Le principe de participation permet aux États fédérés d’être représentés en tant que tels au Parlement fédéral au travers d’une seconde chambre législative (dont le nom varie selon les pays, par exemple, aux États-Unis c’est le Sénat ; en Allemagne, c’est le Bundesrat) qui s’ajoute à la chambre représentant la Fédération.


			Selon les pays, le nombre de représentants par État fédéré est égal (États-Unis) ou inégal en fonction de la démographie (Allemagne). Le plus souvent, ces représentants sont élus dans chaque État fédéré, soit par les assemblées législatives, soit par les électeurs. Mais il peut arriver, comme en Allemagne, qu’ils soient nommés par le Gouvernement de chaque État fédéré (dans ce cas, ces représentants sont soumis aux directives du Gouvernement qui les a nommés).


			Également en fonction des pays, le pouvoir législatif des deux chambres législatives est égal (États-Unis) ou inégal (Allemagne). Dans ce dernier cas, la loi peut être votée par la chambre fédérale seule.


			
c.Le principe de superposition


			Le principe de superposition est au cœur de la logique de cette forme de l’État. Il exprime l’idée d’union par opposition à l’idée d’association, propre à la confédération d’États.


			La conséquence du principe de superposition est la primauté du droit fédéral. Ainsi, la Constitution fédérale prime-t-elle toutes les Constitutions et lois des États fédérés.


			Pour garantir cette primauté, il existe un contrôle de constitutionnalité des lois des États fédérés par un juge indépendant. Il peut être effectué par le juge judiciaire (États-Unis) ou par une Cour constitutionnelle (Allemagne). Ce contrôle porte à la fois sur le respect de la répartition des compétences législatives entre la Fédération et les États fédérés et sur le respect des principes fondamentaux de la Constitution fédérale. Le même contrôle porte également sur les lois fédérales.
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			Pour aller plus loin


			
La décentralisation actuelle en France


			La Constitution du 4 octobre 1958 consacre son titre XII à la décentralisation. Trois révisions constitutionnelles l’ont concernée.


			La révision du 20 juillet 1998 a introduit un titre XIII consacré à la Nouvelle-Calédonie. Cet ancien territoire d’outre-mer sort du cadre de la décentralisation. Il devient une collectivité en voie d’accession à l’indépendance, bénéficiant d’un transfert progressif des compétences de l’État et dont l’assemblée délibérante peut prendre des actes quasi-législatifs (« lois du pays »).


			La révision constitutionnelle du 28 mars 2003, a introduit à l’article 3 de la Constitution le principe selon lequel l’organisation de la République est décentralisée (depuis 2008, il figure à l’article 1er).


			Cette révision a allégé considérablement le contrôle de l’État en réduisant les pouvoirs du préfet et en conférant l’essentiel du contrôle à la juridiction administrative et aux chambres régionales des comptes en matière de finances locales Ainsi, a disparu l’ancien « contrôle de tutelle », remplacé par le « contrôle administratif ».


			Elle a également introduit la possibilité d’une dérogation aux lois et règlements qui encadrent normalement l’exercice des compétences des collectivités territoriales. Sur demande des collectivités intéressées, pour un délai de cinq ans maximum, après autorisation du Parlement pour une dérogation aux lois, ou du Gouvernement pour une dérogation aux règlements, des règles nouvelles pourront être « expérimentées » par les collectivités concernées. Dans leurs domaines de compétence « sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles d’exercice d’une liberté publique ou d’un droit constitutionnellement garanti » (art. 72, al. 4 C.), elles pourront s’affranchir des lois et règlements. Mais, attention, elles exercent toujours un pouvoir réglementaire, même quand elles dérogent aux lois.


			La révision a également poussé très loin la décentralisation en outre-mer en créant la catégorie « collectivité d’outre-mer dotées d’autonomie » (telle la Polynésie française, par exemple).


			La révision du 23 juillet 2008 a introduit un principe de subsidiarité (art. 72, al. 2) qui doit inspirer le législateur pour les transferts de compétences de l’État vers les collectivités territoriales. Ce principe donne vocation (pas droit) aux collectivités territoriales à disposer des compétences pour lesquelles elles sont mieux placées que l’État pour agir efficacement.


			La révision contient encore d’importantes dispositions financières au bénéfice des collectivités (par exemple, le principe du transfert des ressources correspondantes pour tout transfert de compétences).
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Dissertation


			Énoncé


			L’État fédéral


			Corrigé


			Conseils méthodologiques


			Ce genre de sujet, large et neutre, expose au risque de l’absence de toute problématique.


			Plan détaillé


			On trouve des États fédéraux sur tous les continents.


			La forme fédérale de l’État se définit comme une forme composée de l’État : l’État fédéral est un État composé d’États. Il comprend un niveau national, l’État fédéral ou Fédération, et un niveau local, les États fédérés. Deux niveaux de pouvoir politique de même nature (de nature étatique) coexistent donc et se superposent. C’est une forme de l’État qui s’oppose à la forme unitaire (la définir…).


			L’État fédéral est une forme de l’État qui se rattache à la doctrine politique du fédéralisme (définir…). Elle a été imaginée par les anciennes colonies anglaises devenues indépendantes et associées au sein d’une confédération (définir la confédération d’États et préciser sa différence d’avec l’État fédéral…). C’est « le fédéralisme par association ». L’État fédéral peut aussi être créé à partir du démantèlement d’un immense État ou d’une ancienne colonie. On parle de « fédéralisme par dissociation ». Cette forme de l’État s’organise à partir de l’idée première de diversité et secondairement d’unité (on parle d’« union »). Sa logique est donc inverse de celle de l’État unitaire qui s’organise sur la base première de l’unité, quelles que soit ses modalités (concentrée, déconcentrée ou décentralisée).


			Dès lors, on peut se demander comment se combinent diversité et union dans l’organisation de l’État fédéral.


			Nous verrons que la diversité se traduit par le principe d’autonomie (I) et que l’union s’exprime par le principe de participation et de superposition (II).


			I – Le principe d’autonomie, expression de la diversité


			La diversité du pouvoir étatique en État fédéral passe par l’autonomie de nature étatique des États fédérés (A) et par un partage de certaines compétences entre ces derniers et la Fédération (B).


			A. Le principe d’autonomie étatique


			1.	La détention du pouvoir de se doter d’une Constitution propre


			a.	rappel du lien entre la forme étatique et un acte fondateur appelé « Constitution »


			b.	la différenciation d’avec la forme régionale : les Régions n’ont qu’un pouvoir d’auto-organisation statutaire


			2.	La détention d’un appareil d’État complet


			a.	des organes législatif et exécutif propres


			b.	un système administratif et judiciaire propres


			B. Le partage des compétences


			1.	Le transfert complet des compétences extérieures à la Fédération


			a.	pas de représentation diplomatique en propre


			b.	pas politique étrangère en propre


			c.	pas de conclusion de traités ou accords internationaux


			2.	Le partage des matières législatives avec la Fédération


			a.	la liste des matières législatives fédérales (compétence d’attribution (d’exception) de la Fédération)


			b.	la compétence de droit commun (de principe) des États fédérés


			c.	les systèmes complémentaires de répartition des compétences législatives : compétences concurrentes, compétences conjointes, compétences implicites


			II – Le principe de participation et le principe de superposition, expressions de l’union


			L’union passe par la participation des États fédérés au plan Parlement fédéral (A) et par une superposition des étages étatiques accordant la primauté du niveau fédéral (B).


			A. La participation des États fédérés au Parlement fédéral


			1.	Une chambre des États au Parlement fédéral


			a.	la représentation égale ou inégalitaire des États fédérés à la chambre des États


			b.	des membres élus au niveau des États fédérés (sauf exception)


			2.	La portée variable du principe de participation en fonction des pouvoirs de la chambre des États


			a.	l’égalité des chambres


			b.	l’inégalité des chambres


			B. La superposition avec primauté du niveau fédéral


			1.	La nécessité de la primauté de l’étage fédéral pour la cohésion de l’État dans son ensemble


			2.	La primauté de la Constitution fédérale


			a.	la portée de la primauté : la primauté sur les Constitutions et lois des États fédérés


			b.	l’effectivité de la primauté : contrôle de constitutionnalité des lois des États fédérés et fédérales.
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